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7.1 Les servitudes d'utilité publique 

Les servitudes d'utilité publique sont instituées par des lois ou règlements particuliers. Le code 

de  l'urbanisme,  dans  ses  articles  L  126-1  et  R  126-1,  ne  retient  juridiquement  que  les 

servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation des sols, c'est-à-dire celles susceptibles 

d'avoir une incidence sur la constructibilité et plus largement sur l'occupation des sols.  

La  liste  de  ces  servitudes,  dressée  par  décret  en  conseil  d'état  et  annexée  au  code  

de l'urbanisme, classe les servitudes d'utilité publique en quatre catégories :  

- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine ; 

- les servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et équipements ; 

- les servitudes relatives à la défense nationale 

- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques. 

 

Les servitudes d’utilité publique, en tant que protectrice des intérêts généraux protégés par 

d’autres collectivités s’imposent au document d’urbanisme et doivent être annexées à lui. 

Le territoire de la commune est concerné par les servitudes suivantes : 

- I4 Servitudes relatives à l'établissement de canalisations électriques. 

- PT3 Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques. 

> les servitudes I4 et PT3 s'appliquent aux lignes présentes sur le territoire  

 

- T7 Servitudes  aéronautiques.  Servitudes  à  l'extérieur  des  zones  de  dégagement 

concernant des installations particulières. Elles s'appliquent sur l'ensemble du territoire 

communal. 

 

-PT2 Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 
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ELECTRICITE 
 
 
I. GENERALITES 
 
Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques (ouvrages du réseau 
d’alimentation générale et des réseaux de distribution publique). 
 
Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 
 
Seules sont reportées au plan des servitudes les lignes de transport de tension supérieure ou 
égale à 63 KV. 
 
Loi du 15 juin 1906, article 12 et 12bis, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 
1925 (art. 298) et du 4 juillet 1935, 13 décembre 2000 et 3 janvier 2003, les décrets-lois 
des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le décret n° 67.885 du 6 octobre 
1967. 
 
Article 35 de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 
 
Ordonnance n° 58.997 du 23 octobre 1958 (art. 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 
 
Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 
 
Décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant règlement d’administration publique pour 
l’application de l’article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 concernant la 
procédure de déclaration d’utilité publique des travaux d’électricité et de gaz qui ne 
nécessitent que l’établissement de servitudes ainsi que les conditions d’établissement desdites 
servitudes, modifié par les décrets n° 85-1109 du 15 octobre 1985, n° 93-629 du 25 mars 
1993 et n° 2004-835 du 19 août 2004. 
 
Décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution de travaux à proximité de 
certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
 
Décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70.492 du 11 Juin 1970 
portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi 
n° 46.628 du 8 avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des 
travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les 
conditions d'établissement desdites servitudes. 
 
Circulaire n° 70.13 du 24 Juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 Juin 
1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A-033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi n° 83.630 du 12 Juillet 1983 sur la démocratisation des 
enquêtes publiques et du décret n° 85.453 du 23 avril 1985 pris pour son application). 
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Arrêté préfectoral du 18 février 1971 pris en application des dispositions du décret n° 65-48 
du 8 janvier 1965. 
 
Arrêté ministériel du 16 novembre 1994 pris en application des articles 3, 4, 7 et 8 du décret 
n° 91-1147 du 14 octobre 1991 relatif à l’exécution des travaux à proximité de certains 
ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution. 
 
Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et 
des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 
 
 
 
II. PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. Procédure 
 
Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattages d'arbres bénéficient 
; 
 
- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le concours 
financier de l'Etat, des départements des communes ou syndicats de communes (art. 298 de la 
loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1). 
 
(1) Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble 
des installations de distribution d'énergie électrique, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que 
la ligne dessert une collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (conseil 
d'Etat, 1er février 1985, ministre de l'industrie contre Michaud : req. n° 36313). 
 
La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des servitudes 
est obtenue conformément aux dispositions des chapitres 1er et II du décret du 11 Juin 1970 
modifié par le décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985. 
 
Préalablement à l’organisation de l’enquête publique, le préfet sollicite l’avis de l’exploitant 
de la ou des ligne électriques, des services de l’Etat intéressés et des maires des communes sur 
le territoire desquelles est envisagée l’institution des servitudes en leur indiquant qu’un délai de 
deux mois leur est imparti pour se prononcer. En l’absence de réponse dans le délai imparti, 
l’avis est réputé favorable. 
 
Un enquête publique est organisée dans les conditions fixées par les articles R.11-4 à R.11-14 
du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 
 
La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et en 
cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les 
ouvrages de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau 
d'alimentation générale en énergie électrique ou de distribution aux services publics 
d'électricité de tension inférieure à 225 KV (art. 4, alinéa 2, du décret n° 85.1109 du 15 
octobre 1985) ; 
 



- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L.123.8 et 
R.123.35.3 du Code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, 
mais d'une tension supérieure ou égale à 225 KV (art. 7 du décret n° 85.1109 du 15 octobre 
1985). 
 
La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son 
titre II ( le décret n° 85.1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 Juin 1970 n'a 
pas modifié la procédure d'institution desdites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste 
applicable. 
 
A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur 
en chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un 
plan et d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les 
servitudes. Le préfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux 
maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis 
de l'ouverture de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés les travaux projetés. 
 
Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui 
institue par arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après 
l'accomplissement des formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 
1970 et visées ci-dessous en C. 
 
Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant 
pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités 
mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. 1er du décret 
n° 67.886 du 6 octobre 1967) (1). 
 
 
 
B. Indemnisation 
 
Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son 
article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des 
servitudes (2). 
 
Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut 
d'accord amiable, est fixée par le juge de l'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 
Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de 
travaux publics (3). 
 
(1) L'institution des servitudes qui implique une enquête publique, n'est nécessaire qu'à défaut 
d'accord amiable. L'arrêté préfectoral est vicié si un tel accord n'a pas été recherché au 
préalable par le maître d'ouvrage (Conseil d'Etat, 18 Novembre 1977, ministre de l'industrie 
contre consorts Lannio) ; sauf si l'intéressé a manifesté, dès avant l'ouverture de la procédure, 
son hostilité au projet (Conseil d'Etat, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 
(2) Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour diminution de 
la valeur d'un terrain à bâti. En effet, l'implantation des supports des lignes électriques  et le 
survol des propriétés sont par principe précaires et ne portent pas atteinte au droit de 
propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass. civ. III, 17 juillet 1872 : Bull. civ. 
III, n° 464 ; cass. civ. III, 16 janvier 1979). 



(3) Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 novembre 
1986 - EDF c. Aujoulat (req. n° 50436n DA n° 60). 
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Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est 
calculée en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de 
France et l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (APCA) et rendues applicables 
par les commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux 
travaux, l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre 
l'APCA, EDF et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements 
industriels électriques (SERCE). 
 
Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus 
à l’occasion des travaux et qui doivent être réparés comme dommages de travaux publics. 
 
C. Publicité 
 
Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 
 
Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 
 
Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque 
propriétaire et exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les 
servitudes. 
 
 
 
III. EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les 
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitudes d'ancrage). 
 
Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou 
non closes ou bâties (servitude de surplomb). 
 
Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports 
pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs 
ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret 
du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des clôtures. 
 
Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité des 
conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur 
chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 Novembre 
1938). 
 
 
 



2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 
 
B. Limitations d'utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit  
 
 
être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir prévenu les 
intéressés, dans toute la mesure du possible. 
 
Obligation pour toute personne, physique ou morale, qui se propose d’effectuer ou de faire 
effectuer au voisinage d’une installation électrique, publique ou privée, édifiée sur le sol et 
notamment d’une ligne aérienne, des travaux ou opérations quelconques, de s’informer auprès 
de l’exploitant de cet ouvrage (soit directement, soit par l’intermédiaire du représentant local 
de la distribution d’énergie électrique), de la valeur des tensions de ces installations et 
notamment de ces lignes aériennes, afin de pouvoir s’assurer qu’au cours de l’exécution des 
travaux ou opérations, aucun exécutant ne sera susceptible de s’approcher lui-même ou 
d’approcher par l’une quelconque de leurs parties tous objets matériels ou appareils tels que : 
outils, échafaudage et ouvrages accessoires, matériels et matériaux manutentionnés, engins 
agréés appareils divers, moyens de transport, à une distance dangereuse des pièces 
conductrices nues normalement sous tension et notamment à une distance inférieure à : 

- trois mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes 
dont la tension nominale est inférieure à 50 000 volts ; 

- cinq mètres pour les installations électriques et notamment pour les lignes aériennes 
dont la tension nominale est égale ou supérieure à 50 000 volts. 

 
Il doit être tenu compte pour déterminer cette distance, de tous les mouvements possibles des 
pièces conductrices d’une part, et de tous les mouvements, déplacements, balancements, 
fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés d’autre part. Les 
opérations d’élagage ou abattage d’arbres sont considérées comme faisant partie des 
opérations visées par l’arrêté, si le pied de l’arbre est situé à une distance de l’installation 
électrique, et notamment de la ligne aérienne, inférieure à la hauteur de cet arbre augmentée 
de la distance indiquée ci-dessus. 
 
Dans le cas où les conditions de sécurité précisées ci-dessus ne seraient pas remplies, tout 
travail à proximité de ces ouvrages doit faire l’objet d’une déclaration préalable d’intention 
de travaux à Electricité de France (représentant local), dix jours francs au moins avant la date 
prévue pour le début des travaux (art. 2 de l’arrêté préfectoral du 18 février 1971). 
 
Régime institué pour les lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale à 130 000 
volts : 
Les servitudes mentionnées à l’article 12 bis de la loi du 15 juin 1906 peuvent être instituées 
de part et d’autre de toute ligne électrique aérienne de tension supérieure à 130 kilovolts, 
existante ou à créer : Ces servitudes affectent l’utilisation du sol et l’exécution des travaux 
mentionnés à l’article 20-2 du décret du 11 juin 1970 dans un périmètre incluant au maximum 
les fonds situés à l’intérieur : 



1. de cercles dont le centre est constitué par l’axe vertical des supports de la ligne et 
dont le rayon est égal à 30 mètres ou à la hauteur des supports si celle-ci est 
supérieure ; 

2. d’une bande délimitée par la projection verticale au sol des câbles de la ligne 
électrique lorsqu’ils sont au repos ; 

3. de bandes d’une largeur de 10 mètres de part et d’autre du couloir prévu au 2. 
Pour les lignes électriques aériennes de tension égale ou supérieure à 350 kilovolts, le rayon 
mentionné au 1. ci-dessus est porté à 40 mètres ou à une distance égale à la hauteur du 
support si celle-ci est supérieure et la largeur des bandes mentionnées au 3. ci-dessus est 
portée à 15 mètres. 
Le champ d’application des servitudes peut être adapté dans les limites fixées au précédent 
alinéa en fonction des caractéristiques des lieux. (art. 20-1 du décret n°2004-835 du 19 août 
2004) 
 
Dans le périmètre où sont instituées les servitudes prévues à l’article 20-1 : 

1. Sont interdits, à l’exception des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension 
de  

constructions existantes mentionnés au deuxième alinéa de l’article 12 bis de la loi du 15 juin 
1906 susvisée, la construction ou l’aménagement : 

- de bâtiments à usage d’habitaion ou d’aires d’accueil des gens du voyage ; 

- d’établissements recevant du public au sens du code de la construction et de 
l’habitation entrant dans les catégories suivantes : structures d’accueil pour 
personnes âgées et prsonnes handicapées, hôtels et structures d’hébergement, 
établissements d’enseignement, colonies de vacances, établissements sanitaires, 
établissements pénitentiaires, établissements de plein air ; 

2. Peuvent, en outre, être interdits ou soumis à des prescriptions particulières la 
construction      

ou l’aménagement des bâtiments abritant : 

- des établissements recevant du public au sens du code de la construction et de 
l’habitation      autres que ceux mentionnés au 1. ci-dessus ; 

- des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation et fabriquant, utilisant ou stockant des substances comburantes, 
explosibles, inflammables ou combustibles.  

(art. 20-2 du décret n°2004-835 du 19 août 2004) 
 
Obligations pour toute personne physique ou morale qui se propose d’effectuer ou de faire 
effectuer des travaux de terrassements, des fouilles, des forages ou des enfoncements de 
s’informer, s’il existe des installations électriques souterraines (qu’elles soient ou non enterrées) 
à l’intérieur du périmètre des travaux projetés ou à moins de 150 mètres à l’extérieur du 
périmètre auprès du représentant local de la distribution d’énergie électrique. S’il résulte des 
renseignements détenus par le représentant local de la distribution qu’au voisinage de 
l’emplacement des travaux projetés, il peut exister des installations électriques souterraines 
publiques ou privées et notamment des lignes électriques souterraines exploitées par le service 
de la distribution ou par d’autres exploitants, l’intéressé est tenu de faire aurprès du 
représentant local de la distribution une déclaration d’intention de travaux dix jours francs au 
moins avant la date prévue pour le début des travaux. 
 
2° Droits résiduels des propriétaires 
 
Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses 
ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils 
doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 



 
Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction sont 
indiquées dans l'arrêté interministériel du 26 mai 1978 fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique. 
 
Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65.48 du 8 janvier 
1965  et la circulaire ministérielle n° 70.21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute 
personne de s'approcher elle-même ou d'approcher les outils, appareils ou engins qu'elle 
utilise à une distance inférieure à 5 mètres des pièces conductrices nues normalement sous 
tension. Il doit être tenu compte, pour déterminer cette distance, de tous les mouvements 
possibles des pièces conductrices d'une part, et de tous les mouvements, déplacements, 
balancements, fouettements ou chutes possibles des engins utilisés pour les travaux envisagés 
d'autre part. 
 
Tout projet de construction à proximité des ouvrages existants repris ci-dessous, doit être 
soumis pour accord préalable à : 
 
 
 
 
 
EDF-GDF 
Centre de distribution mixte de Rouen 
Centre de distribution mixte du Havre 
 
Centre Régional du Transport et des Télécommunications - Lille 
 
 
 
 
Services à contacter 
 
EDF Antenne de Normandie 
Route de Duclair 
76150 LA VAUPALIERE 
Tél. : 35.52.27.06 
 
EDF Services et Ingénierie 
Nord-Ouest 
Agence Ingénierie de Réseau 
2 - 6, Boulevard Vauban 
BP 90 
59003 LILLE Cedex 
Tél. : 20.42.55.55 
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TELECOMMUNICATIONS 
 
 
 
I. GENERALITES 
 
Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant 
l'établissement et le fonctionnement des lignes et des installations de télécommunications (lignes 
et installations téléphoniques et télégraphiques). 
 
Code des postes et télécommunications, articles L.46 à L.53 et D.408 à D.411. 
 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service 
du trafic, de l'équipement et de la planification). 
 
Ministère de la défense. 
 
 
 
II. PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. Procédure 
 
Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que 
comportent l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas d'échec 
des négociations en vue de l'établissement de conventions amiables. 
 
Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne projetée et 
indication des propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits et transmission 
à la préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par le maire (art. D.408 à 
D.410 du code des postes et des télécommunications). 
 
Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa notification, s'il 
n'est pas suivi dans ces délais d'un  commencement d'exécution (art. L.53 dudit code). 
 
 
 
B. Indemnisation 
 
Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est 
frappée d'une servitude (art. L.51 du code des postes et des télécommunications). 
 
Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et actuel. 
En cas de désaccord, recours au tribunal administratif (art. L.51 du code des postes et des  
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télécommunications), prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux ans de la 
fin des travaux (art. L.52 dudit code). 
 
C. Publicité 
 
Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de 
l'avertissement donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé 
en mairie (art. D.408 du code des postes et des télécommunications). 
 
Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne (art. 
D.410 du code des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer trois 
jours après cette notification. En cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immédiate 
des travaux (art. D.410 susmentionné). 
 
 
III. EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les 
parties communes des propriétés bâties à usage collectif (art. L.48, alinéa 1, du code des 
postes et des télécommunications). 
 
Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non 
bâties et non fermées de murs ou de clôtures (art. L.48, alinéa 2). 
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Néant. 
 
 
B. Limitations au droit d'utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Obligations pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration 
(art. L.50 du code des postes et des télécommunications). 
 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation 
ou clôture sous conditions d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et 
téléphones un mois avant le début des travaux (art. L.49 du code des postes et des 
télécommunications). 
 
Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le 
recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 
 



 
Service à contacter : 
 
SERVICE REGIONAL DES TRANSMISSIONS 
Chemin du Halage 
BP 298 
76306 SOTTEVILLE-LES-ROUEN 
Tél. : 35.35.71.88 
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RELATIONS AERIENNES 
 

(Installations particulières) 
 
 
I. GENERALITES 
 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne. Servitudes à 
l'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières. 
 
Code de l'aviation civile, 2ème et 3ème parties, livre II, titre IV, chapitre IV, et notamment les 
articles R.244.1 et D.244.1 à D.244.4 inclus. 
 
Code de l'urbanisme, article L.421.1, L.422.1, L.422.2, R.421.38.13 et R.422.8. 
 
Arrêté interministériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à 
l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à 
autorisation du ministre chargé de l'aviation civile et du ministre de la défense (en cours de 
modification). 
 
Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à 
l'établissement des servitudes aéronautiques, à l'exclusion des servitudes radioélectriques. 
 
Ministère chargé des transports (direction de l'aviation civile, direction de la météorologie 
nationale). 
 
Ministère de la défense (direction de l'administration générale, sous-direction du domaine et 
de l'environnement). 
 
II. PROCEDURE D'INSTITUTION 
 
A. Procédure 
 
Applicable sur tout le territoire national (art. R.244.2 du code de l'aviation civile). 
 
Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le 
concerne, par le ministre chargé des armées pour l'établissement de certaines installations 
figurant sur les listes déterminées par arrêtés ministériels intervenant après avis de la 
commission centrale des servitudes aéronautiques. 
 
Les demandes visant des installations exemptées de permis de construire devront être 
adressées au directeur départemental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (art. D. 
244.2 du code de l'aviation civile). Pour les demandes visant des installations soumises au 
permis de construire, voir ci-dessous III-B-2°, avant-dernier alinéa. 
 
B. Indemnisation 
 
Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques 
imposées dans l'intérêt de la sécurité de la navigation aérienne ne peuvent en aucun cas ouvrir 
un droit à indemnité au bénéfice du demandeur (art. D.244.3 du code de l'aviation civile). 
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C. Publicité 
 
Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la 
décision ministérielle accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause. 
 
Le silence de l'administration au-delà de deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans 
la demande, qu'ils soient ou non soumis à permis de construire, sous réserve de se conformer 
aux autres dispositions législatives et réglementaires. 
 
III. EFFETS DE LA SERVITUDE 
 
A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Néant. 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Obligation pour le propriétaire d'une installation existante constituant un danger pour la 
navigation aérienne de procéder, sur injonction de l'administration, à sa modification ou sa 
suppression. 
 
B. Limitations au droits d'utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison 
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et cela en dehors de 
zones de dégagement. 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations, sous 
conditions, si elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire et à l'exception de 
celles relevant de la loi du 15 juin 1906 sur la distribution d'énergie et de celles pour 
lesquelles les arrêtés visés à l'article D. 244.1 institueront des procédures spéciales, de 
solliciter une autorisation à l'ingénieur en chef des ponts et chaussées du département dans 
lequel les installations sont situées. 
 
La décision est notifiée dans un délai de deux mois à compter de la date de dépôt de la 
demande ou, le cas échéant, du dépôt des pièces complémentaires. Passé ce délai, 
l'autorisation est réputée accordée pour les travaux décrits dans la demande, sous réserve 
toutefois de se conformer aux autres dispositions législatives ou réglementaires (art. D.244.1, 
alinéa 1, du code de l'aviation civile). 
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Si les constructions sont soumises à permis de construire et susceptibles en raison de leur 
emplacement et de leur hauteur de constituer un obstacle à la navigation aérienne et qu'elles 
sont à ce titre soumises à autorisation du ministre chargé de l'aviation civile ou de celui chargé 
des armées en vertu de l'article R.244.1 du code de l'aviation civile, le permis de construire ne 
peut être accordé qu'avec l'accord des ministres intéressés. Cet accord est réputé donné faute 
de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la demande de permis de 
construire par l'autorité chargée de son instruction (art. R.421.38.13 du code de l'urbanisme). 
 
 
 
 
Si les travaux envisagés sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L.422.2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R.421.38.13 dudit code. L'autorité ainsi consultée fait 
connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater 
de la réception de  la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R.422.8 du code de l'urbanisme). 
 
 
 
Services à contacter :  
 
Direction Départementale de l'Equipement 
SERVICE LOCAL DES BASES AERIENNES 
25, boulevard des Belges 
76037 ROUEN Cedex 
Tél. : 35.14.55.30 
 
Direction de l'aviation civile nord 
Délégué régional de l'aviation civile 
District aéronautique de Haute-Normandie 
BP 2000 
76070 LE HAVRE cedex 
Tél. : 35.46.21.78 
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TELECOMMUNICATIONS 
 
 
 

I. GENERALITES 
 
Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres 
d'émission et de réception exploités par l'Etat. 
 
Code des postes et télécommunications, articles L.54 à L.56; R.21 à R.26 et R.39. 
 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, 
CNES). 
 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, service du trafic, de 
l'équipement et de la planification). 
 
Ministère de la défense. 
 
Ministère de l'intérieur. 
 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile (services des bases aériennes), direction de 
la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation 
maritimes, services des phares et balises). 
 
 
 

II. PROCEDURE D'INSTITUTION 
 

A. Procédure 
 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services 
exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement, Ce décret auquel est joint le plan des 
servitudes intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes 
intéressées et transmission de l'ensemble de dossier d'enquête au Comité de coordination des télécommunications. 
L'accord préalable du ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les 
cas. Si l'accord entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des 
postes et des télécommunications). 
 
Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la modification 
projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées 
par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (art. R.25 du code des postes et des télécommunications). 
 
Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont définies 
conformément au deuxième alinéa de l'article R.22 du code des postes et télécommunications ou entre des centres 
assurant une liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de 
servitudes. 
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a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de radionavigation, 
d'émission et de réception 
 
(Art. R.21 et R.22 du code des postes et des télécommunications) 
 
Zone primaire de dégagement 
 
A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à l'exclusion des 
installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut être 
portée à 400 mètres. 
 
 
Zone secondaire de dégagement 
 
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2000 mètres. 
 
 

Secteur de dégagement 
 
D'une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et sur 
une distance maximale de 5000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 
 
 
b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à 30 MHz 
 
(Art. R.23 du code des postes et des télécommunications) 
 
Zone spéciale de dégagement 
 
D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit 
estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 
 
 
 

B. Indemnisation 
 
Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel et 
actuel (art. L.56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnité doit être faite dans le 
délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord amiable, les contestations 
relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif (art. L.56 du code des postes et 
télécommunications) (1). 
 
 

C. Publicité 
 
Publication des décrets au journal officiel de la République française. 
 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction du 21 juin 1961, 
n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs départementaux de l'équipement, des 
directeurs interdépartementaux de l'industrie. 
 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 
 
(1) N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant l'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 1980, époux Pascal : CJEG 1980, p. 161). 
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III. EFFETS DE LA SERVITUDE 
 

A. Prérogatives de la puissance publique 
 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 
Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord 
amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans toutes les zones et le secteur 
de dégagement. 
 
 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 
Au cours de l'enquête publique 
 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non closes de murs ou de 
clôtures équivalentes (art. R.25 du code des postes et des télécommunications). 
 
 
Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux termes 
des articles 518 et 519 du code civil. 
 
Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la 
suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou de 
liquide de toute nature. 
 
 

B. Limitations au droit d'utiliser le sol 
 
1° Obligations passives 
 
Interdiction dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité 
aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature 
ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les 
centres radiogoniométriques). 
 
Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des 
obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 
 
Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d'une 
ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans,  
cependant que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (art. R.23 du code des postes 
et des télécommunications). 
 
 
2° Droits résiduels du propriétaire 
 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de dégagement, des 
obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le centre. 
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Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des installations 
préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire état d'un droit de préemption, si 
l'administration procède à la revente de ces immeubles aménagés (art. L.55 du code des postes et des 
télécommunications). 
 
 
 

Services à contacter 
 
TELEDIFFUSION DE FRANCE M. le Général, Commandant du 
Réception de Haute-Normandie 3ème corps d’Armée 
GRAND-COURONNE LILLE ARMÉE 
 
 
MARINE NATIONALE Centre des câbles du Réseau National 
1ère région maritime MESNIL ESNARD 
CHERBOURG NAVAL 
 
 
 

  



 

  





  



  



7.2 Plan du Réseau Eau Potable 

 

Plan du réseau Eau Potable : Zoom sur le centre ville 

  



7.3 PLAN D’ELIMINATION DES DECHETS 

 



  



 

 



 

 

 



 

7.4 Forêts de Haute Normandie relevant du régime forestier : sources DREAL 

 

 


